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Annexe 2. Liste des personnes rencontrées ou entendues par la mission 

Annexe 2 – Liste des personnes rencontrées ou entendues 
 

COMMISSION EUROPEENNE 

Direction générale de la migration et des affaires intérieures (DG HOME)  

M. Stephen Ryan, chef de l’Unité Asile (C3), direction C migration et protection 

M. Vincent Catot, senior policy officer Unité C3 (HOME) 

Mme Isabela Atanasiu, Policy officer, Unité C 3 (HOME) 

M. Mauro Gagliardi, senior policy officer Unité C1 (migration irrégulière et politique de 
retour DG HOME)  

Mme Maria Zuber, coordinatrice pour les mineurs DG HOME 

MINISTERES : 

 Ministère de l’Intérieur : 
 

- Direction générale des étrangers en France 
M. Pierre Antoine Molina, directeur général des étrangers en France  

M. Jean de Croone, chef de service, adjoint au directeur de l’immigration 

Mme Hélène Croze, chef de bureau de l’immigration familiale 

M. Christophe Jean, adjoint au sous-directeur de la lutte contre l’immigration irrégulière 

M. Abdénour Abdoun, directeur de l'application AGDREF 

M. Philippe Piraux, chef de mission AGDREF 

M. Pascal Baudoin, chef du département de l'accès à la procédure d'asile 

Mme Estelle Crawford, direction de l’asile 

- Direction générale de l’OFII 
M. Didier Leschi, directeur général 

Mme Isabelle Delacroix, directrice générale adjointe 

- Direction centrale de la PAF 
M. Fernand Gontier, directeur central de la police aux frontières 

Mme Brigitte Lafourcade, directrice centrale adjointe 
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M. Patrick Hamon, sous-directeur de la lutte contre l’immigration irrégulière 

M. Jean-Michel Brevet, chef de la division en expertise à la fraude documentaire et à 
l’identité  

- Direction interdépartementale de la PAF 77-78-91-85 
M. Pierre Bordereau, directeur départemental de la PAF de Seine-et-Marne 

Mme Virginie Coët, capitaine, coordinatrice des services de la PAF des Yvelines 

 

 Ministère de la Justice :  
 

- Direction de la protection judiciaire de la jeunesse 
Mme Madeleine Mathieu, directrice 

Mme Florence Lianos, adjointe de la directrice 

Mme Muriel Eglin, sous-directrice des missions de protection judiciaire et d’éducation 

Mme Sylvie Vella, responsable de la mission MNA  

 
- Direction des affaires criminelles et des grâces 

M. Rémy Heitz, directeur 

M. Nicolas Hennebelle, chef du bureau de la politique pénale générale 

 
- Direction des affaires civiles et du sceau 

Mme Valérie Delnaud, directrice adjointe 

Mme Virginie Brot, cheffe de bureau du droit des personnes et de la famille 

Mme Sabine Carré, magistrate 

 
 Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères : 

 
M. Pascal Teixeira Da Silva, ministre plénipotentiaire, ambassadeur chargé des migrations 

 
 Ministère des Solidarités et de la santé : 

 
- Direction générale de la cohésion sociale 

Mme Cécile Tagliana, adjointe au directeur général de la cohésion sociale  

Mme Isabelle Grimault, sous-directrice enfance et famille  

Mme Catherine Lesterp, adjointe à la sous directrice de l’enfance et de la famille 

Mme Sandrine Miclon-Hautbois 
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- Direction générale de la santé 

Mme Anne-Claire Stona, DGS, bureau de la santé mentale 

Mme Adeline Bertsch, DGES 

Mme Chloé Ravouna, DSS 

Mme Isabelle Bouille-Ambrosini, DGOS 

Mme Julie Bouilaillou, DGS, SP 1 

Mme Caroline Bussiere, DGS SP1 

Mme Odile Kremp, DGS SP1 

 Secrétariat général des ministères chargés des affaires sociales, direction des affaires 
juridiques  

M. Thierry Ranquet, directeur des affaires juridiques et son équipe 

 Ministère de l’action et des comptes publics : 
 

- Direction du budget 
M. Jean-François Juéry, sous-directeur, 6ème sous-direction (finances sociales) 

Mme Marguerite de Malliard, cheffe du bureau solidarité et insertion (6BSI) 

Mme Nora Mansour, adjointe à la cheffe du bureau solidarité et insertion 

JURIDICTIONS : 

 Cour d’appel de Paris 
Mme Dominique Legrand, présidente de chambre 

M. Damien Mulliez, conseiller 

Mme Anne de Lacaussade, conseillère 

Mme Isabelle Toulemonde, avocate générale 

 Tribunal de grande instance de Bobigny 
M. Thierry Baranger, premier vice-président chargé des fonctions de juge des enfants 

M. Christophe Salort, vice-procureur de la République 

Mme Laetitia Lopez-Mora, substitute du procureur de la République 

 Tribunal de grande instance de Créteil 
M. Fabien Dupuis, premier vice-président chargé des fonctions de juge des enfants 
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Mme Emilie Weill-Rigaber, substitute du procureur de la République 

 Tribunal de grande instance d’Evry 
Mme Christine Margueritte, première vice-présidente chargée des fonctions de juge des 
enfants 

 Tribunal de grande instance de Paris 
Mme Pascale Bruston, première vice-présidente chargée des fonctions de juge des enfants 

M. Olivier Christen, procureur de la République adjoint 

Mme Laetitia Dhervilly, vice-procureure, chef de la section du parquet des mineurs  

 
CONSEILS DEPARTEMENTAUX ET STRUCTURES DE PROTECTION DE 
L’ENFANCE : 

 Département de Paris  
 

- Direction de l'aide sociale à l'enfance 
M. Jean-Paul Raymond, directeur 

Mme Jeanne Seban, sous-directrice des actions familiales et éducatives 

- DEMIE 75 (Croix-rouge) 
Mme Stéphanie Leroux, directrice 

 Département des Yvelines  
Mme Anne Chollet, directrice générale adjointe des solidarités  

Mme Céline Blanchard Sommy, chef de service, responsable de la cellule MNA et son équipe 

 Département du Nord 
M. Jean-René Lecerf, président du conseil départemental du Nord, 

Mme Sophie Le Flamanc, directrice de Cabinet du président Lecerf 

Mme Evelyne Sylvain, adjointe au directeur général chargé de la solidarité 

Mme Nadine Delberghe, directrice adjointe Enfance Famille Jeunesse 

M. Saoudi, directeur de TRAJET, et son équipe 

 Département de l’Ille-et-Vilaine 
M. Chenut, Président du conseil départemental 

Mme Briand, vice-présidente chargée de la protection de l’enfance 

M. Gillouard, directeur général des services 

Mme Le Tenaff, directrice générale adjointe 
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M Morvan, responsable de la mission MNA, et son équipe 

 Département du Maine-et-Loire 
M. Vladia Charcellay, directeur enfance famille 

Mme Catel, DGA chargée du développement social et de la solidarité 

Dr Anne-Marie BINDER, médecin référent de l’ASE et responsable de l’UCTS49 

Dr Rabier, médecin au service Infectiologies du CHU d’Angers 

Mme Prévost-Meslet, infirmière, SAPAM 

Mme Fredon, chef du service Enfance en danger 

M. Gaye, SED, évaluateur 

Mme Bazin, SED, évaluatrice 

Mme Véronique, association « Abri de la providence » 

M. Pasquier, association « Abri de la providence » 

ASSOCIATIONS : 

 Apprentis d’Auteuil 
Mme Hélène Jevdjenijevic 

 Armée du Salut 
M. Samuel Coppens 

 Croix-Rouge Française 
M. Thierry Couvert Leroy, délégué national enfants et familles 

Mme Nasrine Tamine, chargée de mission MIE 

 France Terre d’Asile  
M. Serge Durand 

 Médecins du Monde 
Mme Nathalie Godard 

M. Corentin Bailleul 

 Secours Catholique 
Mme Geneviève Colas 

M. Franck Ozouf 

 UNICEF France  
M. François Duchamp  
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Mme Marion Libertucci 

 Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés non lucratifs sanitaire et 
sociale (UNIOPSS) 

Mme Samia Darani 

 Collectif « Ensemble contre la traite des êtres humains » : 
Mme Geneviève Colas, coordinatrice du collectif - Secours Catholique - Caritas France 

Mme Eléonore Chiossonne, ECPAT France 

Mme Yolanda Gutierrez, AFJ 

Mme Violaine Husson, CIMADE 

Mme Aurélie Jeannerod, Aux Captifs, la libération 

M. Guillaume Lardanchet, Hors la rue 

Mme Mariam Sy, COFRADE 

 Ligue des droits de l’homme 
 GISTI 
 InfoMIE :  

 
Me Emilie Dewaele, administratrice, avocate au barreau de Lille 
Mme Aurélie Guitton, coordonnatrice de la plateforme nationale 

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES : 

 Syndicat de la magistrature : 
Mme Anaïs Vrain, secrétaire nationale 

 Syndicat des avocats de France 
Maître Brigitte Jeannot, avocate au barreau de Nancy  

ORGANISATIONS ET PERSONNALITES QUALIFIEES : 

 Défenseur des Droits :  
M. Jacques Toubon, Défenseur des droits 

Mme Marie Lieberherr, magistrate, cheffe du pôle Défense des droits de l’enfant 

Mme Nathalie Lequeux, juriste 

 Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) 
M. Jean Lessi, secrétaire général 

M. Thomas Dautieu, directeur adjoint, direction de la conformité 
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M. Emile Gabrié, chef du service des affaires régaliennes et des collectivités territoriales 

 Conseil national de protection de l’enfance 
Mme Marie Derain, secrétaire générale 
 
 Observatoire national de la protection de l’enfance  

Mme Anne-Sylvie Soudoplatoff, directrice générale du groupement d’intérêt public enfance 
en danger (GIPED) 

Mme Elsa Keravel, magistrate chargée de mission à l’ONPE 

 Conseil national des barreaux 
Me Dominique Attias, vice-bâtonnière de l’ordre des avocats à la cour d’appel de Paris 

Mme Corine Méric, juriste 

 Haut-commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés :  
Mme Florence Boreil, associée à la protection 

Mme Véronique Njo, administratrice 

 Unités médico-judiciaires 
Dr Caroline Rey-Salmon, responsable de l’UMP de Paris, Hôtel Dieu 

Dr Ophélie Ferrant-Azoulay, responsable de l’unité médico-judiciaire des Yvelines 

Pr. Patrick Chariot, responsable de l’unité médico-judiciaire de la Seine-Saint-Denis, Hôpital 
Jean Verdier, Bondy 

 

 

 

 

 

 

 

 



15 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

Annexe 3. Contributions écrites adressées à la mission 

Annexe 3.1.  ANDASS 
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Annexe 3.2.  Comité national de liaison des acteurs de la prévention 
spécialisée 
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Annexe 3.3.  Croix-Rouge française 
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Annexe 3.4.  Infomie  
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Annexe 3.5.  Contribution écrite Médecins du Monde audition mission 
d’expertise  
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Annexe 3.6.  Médecins du monde : argumentaire 
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Annexe 3.7.  Observatoire national de la protection de l’enfance 
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Annexe 3.8.  Syndicat de la Magistrature 

 



138 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 



139 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 



140 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 



141 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 

 



142 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



143 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



144 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



145 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



146 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



147 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



148 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



149 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



150 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



151 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



152 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



153 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



154 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



155 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



156 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



157 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



158 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



159 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



160 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

Annexe 3.9.  UNIOPSS 
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Annexe 4. Eléments d’analyse comparée 

Annexe 4.1.  Les mineurs non accompagnés aux Etats-Unis 
 

Les mineurs non accompagnés aux Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, l’enfant non accompagné étranger, Unaccompanied Alien Child (UAC), 
est un mineur qui n'a pas de statut légal d'immigration aux États-Unis, n'a pas atteint l'âge de 
18 ans et n'a aucun parent ou tuteur légal aux États-Unis, ou pour qui aucun parent ou tuteur 
légal aux États-Unis n'est disponible pour fournir des soins et assurer la garde physique. 

Deux lois et un règlement judiciaire forment la base juridique de leur prise en charge 
par les autorités locales : le Trafficking Victim’s Protection Reauthorization Act of 2008, le 
Homeland Security Act of 2002 et le Flores Settlement Agreement of 1997.  

Remarque : faute de ratification, les Etats-Unis, ne sont pas liés par les dispositions de 
la Convention relative aux droits de l’enfant adoptée par les Nations Unies le 
20 Novembre 1989.  

Jusqu’en 2014, le nombre de mineurs étrangers isolés n’a cessé d’augmenter. Cette 
année-là, l’agence fédérale United States Border Patrol (USBP) chargée des patrouilles le 
long des frontières des Etats-Unis a appréhendés 68.500 enfants non accompagnés. 

Face à cette situation, qualifiée de crise humanitaire, l’administration Obama avait 
adopté un certain nombre de mesures : 

- infrastructures pour assurer l’accueil des enfants, en leur garantissant une place dans 
un refuge afin qu’ils puissent être logés, nourris et mis hors de danger en attendant la 
décision des autorités relative à leur entrée aux Etats-Unis ou à leur retour dans le pays 
d’origine. 

- Dissuasion des familles des pays d’Amérique centrale de laisser partir leurs 
enfants, en mettant en avant les dangers auxquels ils sont exposés et l’absence de 
garantie d’une autorisation de séjour sur le territoire américain. 

- Expulsions :  

• Enfants originaires d’un pays limitrophe (Canada, Mexique) : procédure 
particulière qui permet aux autorités américaines de procéder à l’éloignement du 
mineur de façon quasi immédiate dans les 48 heures. Les agents du CBP (Custom 
and Border Protection) utilisent le même questionnaire que pour les enfants 
d’autres pays (cf. ci-après). Cette procédure est fondée sur le départ volontaire de 
l’enfant. L’enfant est placé en garde à vue puis rapatrié s’il ne remplit pas les 
critères pour rester sur le sol américain.  

• Pays étranger non limitrophe : lorsqu’ils sont appréhendés à la frontière, ils sont 
en premier lieu pris en compte par les services du DHS et notamment par les 
agents du CBP qui doivent établir la minorité et la situation d’isolement du sujet, 
en répondant notamment à trois questions :  

-  Le mineur est-il victime d’un quelconque trafic ? 

-  Relève-t-il de la protection au titre de l’asile ? 

-  Accepte-t-il de retourner dans son pays d’origine ? 
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En cas de réponse positive, le mineur est placé sous la responsabilité de l’ORR 
(Office for Refugee Resettlment) dans un délai de 72 heures. Si l’agent du DHS estime que le 
besoin de protection n’est pas établi, il peut lui enjoindre de quitter le territoire sans 
possibilité d’appel. L’ORR est responsable du traitement et de l’hébergement des mineurs 
étrangers. 

La procédure de retour est entamée sous la responsabilité de l’EOIR (Executive 
Office of Immigration Review) qui relève du Département de la Justice. Cette institution a le 
pouvoir de juger les cas d’immigration illégale : elle détermine si l’enfant sera reconduit vers 
son pays d’origine, ou s’il pourra rester aux Etats-Unis. Enfin, la procédure de renvoi vers le 
pays d’origine est assurée par l’ICE (Immigration and Customs Enforcement, une des 
agences du Homeland Security Department). 

Au cours de la procédure, les MIE sont placés sous la tutelle d’un parent ou un membre 
de la famille résidant aux Etats-Unis, dans une famille ou un centre d’accueil en attendant une 
décision judiciaire qui ordonnera le retour du mineur dans son pays d’origine ou 
accordera l’asile. Pendant le délai d’attente de cette décision (jusqu’à plus de 18 mois), les 
mineurs peuvent être scolarisés et avoir accès aux soins médicaux.  

Après l’audience présidée par un juge de l’immigration, plusieurs décisions peuvent 
être rendues : 

- Eloignement (retour dans le pays d’origine) 

- Retour volontaire du mineur vers son pays d’origine.  

La procédure de renvoi vers le pays d’origine (orchestrée par ICE, qu’il s’agisse d’un 
retour forcé ou volontaire) est soumise à des dispositions protectrices du TVPRA : le renvoi 
du MIE ne se fait que pendant la journée et passe par un port dédié aux rapatriements, la 
préservation des unités familiales doit être assurée, et un contact doit avoir été pris avec un 
officier consulaire du pays d’origine de l’enfant avant l’expulsion. ICE coopère avec les 
gouvernements étrangers pour obtenir des documents de rapatriement pour l’enfant, et pour 
s’assurer que celui-ci sera pris en charge à son arrivée. 

- Obtention de l’asile aux Etats-Unis  

- Obtention du statut de Jeune Mineur Immigré (Special Immigrant Juvenil). Ce statut 
permet au jeune mineur d’obtenir une carte de résident permanent (Green Card). Cette 
décision du juge s’applique dans les cas où le mineur a pu prouver qu’il avait été abusé, 
négligé ou abandonné par l’un ou ses deux parents. 

- Obtention d’un visa U ou T pour les jeunes victimes de crime ou de trafic d’êtres 
humains. 

En 2015, le nombre de ces enfants a fortement diminué de 42 % pour atteindre 39.970 
avant de repartir à la hausse en 2016 avec 59.692 enfants soit 20.000 de plus que l’année 
précédente mais 9.000 de moins que l’année record 2014. 

Au cours des deux premiers mois de l’année fiscale 2017, soit octobre et novembre 
2016, confirme cette tendance haussière puisque, sur les deux premiers mois de l’exercice 
2015, 5.143 enfants ont été appréhendés contre plus du double, 10.588 sur la même période 
de l’exercice 2016.  
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2012 : le programme DACA 
Le programme DACA (Deferred Action for Childhood Arrival) a été institué par un 

décret du Président Obama en juin 2012. L’objectif de ce dispositif était de régulariser la 
situation de centaines de milliers de jeunes arrivés illégalement sur le territoire américain en 
leur octroyant un permis de séjour et de travail temporaire renouvelable tous les 2 ans.  

Pour être éligibles, les personnes concernées devaient notamment être arrivées avant 
l’âge de 16 ans et avoir été présents continuellement depuis 2007 sur le territoire et être 
titulaires d’un casier judiciaire vierge de toute condamnation grave. Ils doivent également être 
inscrits à l'école, posséder un diplôme équivalent au bac ou avoir été engagés dans l'armée. 
Par souci de rétroactivité, les personnes âgées de moins de 31 ans au 15 juin 2012 pouvaient 
également se porter candidates.  

On estime aujourd’hui à plus de 800.000 le nombre de bénéficiaires de ce programme 
(également connus sous le nom de Dreamers).  

Le 5 septembre 2017, le Président Trump a décidé d’abroger le programme DACA. La 
suppression du programme sera effective le 5 mars 2018. D’ici là, le président américain a 
demandé au Congrès de trouver une solution pour ces jeunes et d’éventuellement légiférer sur 
le statut des Dreamers. A compter du 5 septembre, aucune demande de protection sous statut 
DACA ne peut être effectuée.  

En l’état actuel des choses, les jeunes dont le permis de séjour arrivera à expiration d’ici 
le 5 mars 2018, ne pourront plus déposer de demande de renouvellement. 
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Annexe 4.2.  Communication de la Commission européenne sur la protection 
des enfants migrants 
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Annexe 4.3.  Plan d’action du Conseil de l’Europe sur la protection des 
enfants réfugiés et migrants 
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Annexe 4.4.  Note du magistrat de liaison en Espagne sur le fichier MENA 
 

DISPOSITIF ESPAGNOL SUR LES MINEURS ETRANGERS NON 
ACCOMPAGNES (MENAS1)  

 

Dans le cadre des réflexions sur les pistes d’amélioration de l’indentification des 
mineurs étrangers victimes de traite des êtres humains (TEH), et du constat selon lequel, en 
France, de nombreux mineurs refusent la prise de leurs empreintes digitales, veuillez trouver 
infra les éléments sur le dispositif espagnol MENAS et le Fichier national créé en 2004.  

Cadre normatif :  

Le cadre légal, s’agissant en particulier de la définition de MENA (mineurs étrangers 
non accompagnés), est la Loi Organique 4/2000 qui régit les droits et les libertés des étrangers 
en Espagne, ainsi que leur intégration sociale. Une résolution du 13 octobre 2014 du sous-
secrétariat de la présidence du gouvernement, porte par ailleurs entrée en vigueur d’un 
protocole cadre interministériel sur les actions à mener en relation avec la thématique des 
mineurs non accompagnés.  

Ce protocole cadre a été signé par les ministres de la justice, de l’emploi et de la 
sécurité sociale, de la santé, des services sociaux et de l’égalité, des affaires étrangères et de la 
coopération, ainsi que par le sous-secrétaire d’Etat à l’intérieur.      

Concept et définition : 

Le dispositif a pour objectif de coordonner l’intervention de toutes les administrations 
publiques, depuis la localisation du mineur (ou supposé tel), jusqu’à son identification, la 
fixation de son âge, et sa mise à disposition auprès des services publics de protection des 
mineurs. L’économie générale du dispositif n’est donc pas centrée sur la mission de 
« police », mais sur une approche interministérielle qui intègre l’identification dans un 
processus visant la protection des mineurs.  

Le MENA est défini par tout mineur de 18 ans procédant d’un Etat pour lequel ne 
s’applique pas le régime de l’U.E et qui se trouve sur le territoire espagnol sans adulte 
responsable de lui. Le protocole s’applique également à tout mineur étranger en situation de 
risque. S’agissant des mineurs ressortissants d’un Etat de l’U.E, le protocole leur est 
applicable uniquement dans les aspects qui lui sont favorables.  

L’ensemble du protocole se déroule sous le contrôle d’un magistrat du Parquet.  

Ainsi, toute administration, collectivité territoriale ou locale qui serait en présence 
d’un MENA supposé doit en informer dans les plus brefs délais la brigade provinciale des 
étrangers et des frontières du corps national de police (CNP, équivalent de la police nationale 
française), seule force de sécurité intérieure compétente en en la matière, ainsi qu’au 
représentant de l’Etat territorialement compétent, et à l’équivalent du procureur de la 
République.  
                                                           

1 MENAS : Menores Extranjeros No Acompañados 
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Le Fichier MENA (RMENA) et les relevés décadactylaires :  

Tout MENA fait l’objet d’une procédure policière. Cette procédure comprend 
notamment la photographie du mineur et le relevé décadactylaire.  

Cette procédure est ensuite transmise à la brigade criminalistique provinciale pour 
vérifier si le mineur figure déjà dans le RMENA (registre MENA, fichier créé en 2004). A 
défaut, il est intégré à ce fichier et un numéro d’identité étranger est assigné au mineur. Un 
numéro informatique est parallèlement attaché à chaque mineur avec l’identité, le domicile, 
les alias, les photographies et les empreintes, l’historique et une rubrique rapatriement.  

Après entretien avec le CNP, les cas de refus de prise d’empreintes semblent 
constituer l’exception. Le cas échéant, le magistrat décide de la suite à donner. En revanche, 
les prélèvements ADN ne s’opèrent qu’avec l’assentiment express de la personne : il s’agit le 
plus souvent d’adultes qui affirment avoir un lien de parenté avec le mineur.   

Lorsqu’une personne se présentant comme mineur se trouve dans les locaux de police 
et qu’il existe un doute sur la minorité, la police doit par ailleurs soumettre la difficulté au 
parquet des mineurs. En effet, s’agissant de la détermination de l’âge, une ordonnance est 
rendue par le procureur de la République qui fixe l’âge de l’individu sur la base des éléments 
versés (radiographies, déclarations, actes d’état civil le cas échéant, examens dentaires ou 
osseux ...). Si le mineur refuse de donner des éléments d’identification, il est déféré devant le 
procureur qui pourra rendre une ordonnance de fixation de l’âge (incluant une possibilité de le 
catégoriser majeur, et donc de l’expulser). 

En termes d’architecture technique, le RMENA constitue une sous-base (étanche) du 
fichier «  étrangers » ADEXTRA. L’administration technique est réalisée par le commissariat 
général des étrangers et des frontières du CNP. Il est placé sous le contrôle du Procureur 
général des étrangers.  

Ainsi, bien qu’alimenté et administré par le CNP, le RMENA n’est pas un fichier de 
police. Sa consultation dans le cadre des affaires judiciaires n’est pas permise. 

Je tiens à votre disposition des documents confidentiels qui m’ont été remis 
gracieusement par le Fiscal General de la Extranjeria (Procureur général des Etrangers) lequel 
est en charge du sujet (et non le Fiscal General de los Menores- Procureur général des 
mineurs). Ces documents sont les instructions qu’il a donné à ses magistrats du parquet dans 
les provinces espagnoles pour appliquer les directives du protocole-cadre. En effet, il convient 
de relever que la consultation du fichier doit faire l’objet d’une habilitation réservée aux seuls 
magistrats du parquet en charge du contentieux des étrangers. 

Frédérique PORTERIE, Magistrat de liaison 

 - Madrid, le 6 février 2018 - 
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Annexe 4.5.  Les fichiers relatifs aux mineurs isolés (Italie, Allemagne, 
Grèce, Suède, Hongrie) 
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Annexe 4.6.  Note de droit comparé sur les mineurs isolés 
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Annexe 5. Carte ASP, données 2016 
 

Répartition des jeunes se présentant comme mineurs isolés et ayant fait l’objet d’une 
évaluation soumise à remboursement par l’Etat au titre de 2016 (source ASP 2017). 
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Annexe 6. Note sur les fraudes documentaires dans le département de 
l’Essonne 
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Annexe 7. Note du directeur des affaires juridiques du secrétariat général des 
ministères chargés des affaires sociales 
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Annexe 8. Note du Défenseur des Droits 

 
 



233 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



234 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 



235 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 

 



236 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



237 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



238 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



239 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



240 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



241 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 



242 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 



243 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 

 



244 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 

 



245 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 

 
 



246 
 

IGA, IGAS, IGJ et ADF  Février 2018 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

 
 



247 

Février 2018  IGA, IGAS, IGJ et ADF 
Annexes Mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés 

Annexe 9. Bilan de santé 

Annexe 9.1.  Note de l’IGAS de préfiguration du bilan de santé 
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Annexe 9.2.  Note de la direction générale de la santé 
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Annexe 10. Liste des abréviations 
 
Liste des sigles par ordre alphabétique 

ADF   assemblée des départements de France  
AFDI  analyste en fraude documentaire et à l’identité  
AME  aide médicale d’Etat  
ANESM agence nationale de l’évaluation de la qualité des établissements sociaux et médico-sociaux  
ARS   agence régionale de santé  
ASE   aide sociale à l’enfance  
ASP   agence des services de paiements  
CADA  centre d’accueil pour les demandeurs d’asile  
CAOMIE centre d’accueil et d’orientation des mineurs isolés étrangers 
CASF  code de l’action sociale et des familles  
CD  Conseil départemental 
CEDH cour européenne des droits de l’homme  
CESDH Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
CESEDA  code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  
CHU   centres d’hébergement d’urgence  
CHRS  centres d’hébergement et de réinsertion sociale  
CIDE  convention internationale des droits de l’enfant  
CJM   contrat jeune majeur  
CMU-C  couverture maladie universelle complémentaire  
CNB   Conseil national des Barreaux 
CNCDH  commission nationale consultative des droits de l’homme  
CNDA  cour nationale du droit d’asile  
CNIL  commission nationale de l’informatique et des libertés  
DACG  direction des affaires criminelles et des grâces  
DACS  direction des affaires civiles et du sceau  
DASES  direction de l’action sociale, de l’enfance et de la santé  
DCPAF  direction centrale de la police aux frontières  
DGCL  direction générale des collectivités locales  
DGCS  direction générale de la cohésion sociale  
DDCS  direction départementale de la cohésion sociale 
DGEF  direction générale des étrangers en France  
DGS   direction générale de la santé 
DGOS direction générale de l’offre de soins 
DPJJ   direction de la protection judiciaire de la jeunesse  
DSJ  direction des services judiciaires  
DZPAF  direction zonale de la police aux frontières  
ENPJJ  école nationale de la protection judiciaire de la jeunesse 
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FTDA  France terre d’asile 
GUDA guichet unique des demandeurs d’asile    
HCR  Haut-Commissariat des Nations Unies aux réfugiés  
HCSP  haut comité de santé publique  
IGA   inspection générale de l’administration  
IGAS  inspection générale des affaires sociales  
IGJ   inspection générale de la justice  
MECS  maison de l’enfance à caractère social  
MIE   mineurs isolés étrangers  
MNA  mineurs non accompagnés 
OFII   office français de l’immigration et de l’intégration  
OFPRA  office français de protection des réfugiés et apatrides  
ONED  observatoire national de l’enfance en danger 
ONPE  observatoire national de la protection de l’enfance  
OPP   ordonnance de placement provisoire  
PAF   police aux frontières  
PCD  président de conseil départemental 
PJJ   protection judiciaire de la jeunesse  
RPU   recueil provisoire d’urgence  
UMJ   unité médico-judiciaire  
 

 

 

 

 




